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PREAMBULE 

 
 
 

 

ROLAND, Etablissement de la société Eiffage GC Infra Linéaires, exploite actuellement une 
carrière de calcaire sur les communes de Préfontaines et Treilles-en-Gâtinais (45). Cette carrière 
d’une superficie totale de 56 ha 62 a 90 ca, dont 40 ha exploitables environ, est initialement 
autorisée par l’Arrêté Préfectoral du 15 septembre 2005, puis par l’Arrêté Préfectoral du 3 juin 
2020 jusqu’au 15 septembre 2024, pour une production moyenne autorisée de 350 000 t/an 
(production maximale autorisée à 500 000 t/an). 
 
Depuis 2018, la carrière est autorisée, afin d’optimiser la remise en état, à accueillir 1 050 000 m3 
de matériaux inertes de type « K3+ » extérieurs pour le remblaiement de la fosse d’extraction. Ce 
volume permet à la zone remblayée de retrouver la topographie du terrain naturel et sa vocation 
agricole en 2024. 
Les apports de matériaux inertes extérieurs sont limités à 240 000 m3/an. 
 
Depuis 2019, ROLAND valorise les stériles de découverte et d’extraction de la carrière en les 
stockant temporairement sur le site.  
 
Suite à un retard dans le phasage d’exploitation, ROLAND souhaite renouveler son autorisation 
en actualisant le phasage d’exploitation et de remise en état en conséquence. 
 
Le rythme d’extraction moyen projeté est de 320 000 t/an, avec au maximum 500 000 t/an. 
Les apports de matériaux inertes extérieurs moyens projetés, matériaux « K3+ » inclus, sont de 
184 200 m3/an, avec au maximum 240 000 m3/an. 
 
ROLAND n’apportera aucune modification aux points essentiels suivants : 

 La surface autorisée, 

 Les rythmes maximaux d’extraction et d’accueil d’inertes extérieurs. 
 
Ce dossier de demande d’Autorisation Environnementale sollicite un renouvellement 

d’autorisation sur l’ensemble de la carrière actuelle, soit 56 ha 62 a 90 ca et en profondeur de  

10 m pour l’exploitation de carrière au titre de la rubrique 2510-1 du volet ICPE, incluant l’apport 

de matériaux inertes extérieurs pour le réaménagement de la carrière. 

 
Ce Tome 1 constitue le Document Administratif de cette demande. 
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Ce dossier est constitué en application du Code de l'Environnement (Art. L. 181-1 et suivants, R. 
181-1 et suivants et R. 512-1 et suivants), relatifs aux Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE). 
 
Son instruction suivra la procédure exposée en Figure 1. 
 
Par ailleurs, il est précisé que l’étude complète : 

 Répond aux Art. R 122-1 à R 122-15 du Code de l’Environnement portant sur les études 
d’impacts et de l’enquête publique ; 

 Répond également aux exigences des articles R. 122-1 à R. 122-16 du Code de 
l’Environnement, pris pour l’application des Art. L.122-1 à 3 du Code de l'Environnement 
(ex-article 2 de la Loi n°76- 629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature) ; 

 Respecte le principe de gestion équilibrée de la ressource en eau prévue par l'Art. L.211- 1 
du Code de l'Environnement (ex-Loi du 3 janvier 1992 sur l’eau Art. 2) ; 

 Se conforme au décret n° 80-331 du 07 mai 1980 portant Réglementation Générale de 
l’Industrie Extractive (RGIE), document de référence ; 

 Suit les prescriptions de l’Arrêté du 22 septembre 1994 modifié, relatif aux exploitations de 
carrières ; 

 Se conforme à l’Arrêté Ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission 
des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517, avec 
dérogation pour les seuils d’admissibilité « K3+ » (Cf. Tome 2 : Mémoire Technique). 

 
L’arrêté préfectoral du 03/06/2020 autorisant l’activité de la carrière de ROLAND de Préfontaines 
est présenté en Annexe 1. 
 



Figure 1

ROLAND - Carrière de calcaires de Préfontaines (45) 
Demande d'Autorisa�on Environnementale (renouvellement) 

Tome 1 : Document Administratif 

Procédure réglementaire de demande d'autorisation d'exploiter 

Sources : IGN / ABO-GEO+ 



Ministère chargé de
l’environnement 

Demande d’autorisation environnementale 
Articles R.181-13 et suivants du code de l’environnement

N° 15964*02
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire. Elle garantit

un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire .  Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à
traiter votre demande d’autorisation environnementale. Les destinataires des données sont les services de l’État.

1.   Procédures concernées par l’autorisation environnementale sollicitée

Ne sont pas compris dans le champ d’application du présent Cerfa, les projets visés au II de l’article L.181-2 du code de
l’environnement.

Demande d’autorisation environnementale concernant : 

 Une ou plusieurs installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à autorisation mentionnés au I de l’article L. 214-3
du code de l’environnement

Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation mentionnées à
l’article L. 512-1 du code de l’environnement) 

 Un autre projet soumis à évaluation environnementale mentionné aux articles L. 181-1 et au II du L. 122-1-1 du code de
l’environnement

Autres procédures concernées :

Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à enregistrement  mentionnées
à  l’article L. 181-2 du code de l’environnement 

 Une ou plusieurs installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration  mentionnés au II de l’article L. 214-3
du code de l’environnement) 

 Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration  mentionnées à
l’article L. 181-2 du code de l’environnement, sauf si cette déclaration est réalisée à part

Une activité, une  installation, un ouvrage ou des travaux requérant une autorisation pour l’émission de gaz à effet de serre
(au titre de l’article L. 229-6 du code de l’environnement)

La modification de l’état des lieux ou de l’aspect  d’une réserve naturelle  (au titre des articles L. 332-6 et L. 332-9 du code
de l’environnement) 

La modification de l’état des lieux ou de l’aspect d’un site classé ou en instance de classement (au titre des articles L.
341-7 et L. 341-10 du code de l’environnement) 

Une  ou  plusieurs  activités,  installations,  ouvrages  ou  travaux requérant  une dérogation  « espèces  et  habitats
protégés » (au titre de l’article L. 411-2 du code de l’environnement) 

Une ou plusieurs activités, installations, ouvrages ou travaux pouvant faire l’objet d’une absence d’opposition au titre
du régime d’évaluation des incidences Natura 2000 (au titre de l’article L.414-4 du code de l’environnement) 

Un dossier agrément OGM (au titre de l’article L. 532-3 du code de l’environnement) 

Un dossier agrément déchets (au titre de l’article L. 541-22 du code de l’environnement) 

 Une installation de production d’électricité requérant une autorisation d’exploiter (au titre de l’article L. 311-1 du code de
l’énergie) 

 Une activité, une  installation, un ouvrage ou des travaux requérant une autorisation de défrichement (au titre des
articles L. 214-13 et L.341-3 du code forestier) 

 Une installation de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent  (au titre des articles L. 5111-1-6, L.
5112-2, L. 5114-2, L. 5113-1 du code de la défense,  L. 54 du code des postes et des communications électroniques, L. 621-32 et 
L. 632-1 du code du patrimoine, L. 6352-1 du code des transports) 

 Un projet d'infrastructure terrestre linéaire de transport liée à la circulation routière ou ferroviaire réalisés pour le
compte d’États étrangers ou d'organisations internationales, de l’État, de ses établissements publics et concessionnaires
(au titre des articles L. 621-32 et L. 632-1 du code du patrimoine) 

 La modification d’un schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (au titre des points 1° à 4° du IV et au VI
de l'article L. 212-1 du code de l’environnement et prévue au VII du même article L. 212-1)

2.   Informations générales sur le projet

2.1  Nature  de  l’objet  de  la
demande 

Nouveau projet activité,
installation ouvrage ou

travaux)

Extension/Modification substantielle1

1
 Modifications substantielles d’une AIOT existante conformément à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Le présent formulaire portera 

sur les modifications envisagées ainsi que leurs interactions avec les installations déjà existantes.
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2.2 Adresse du projet

N° voie Type de voie Nom de la voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

2.3 Pour un projet terrestre, précisez les références cadastrales :

Commune d'implantation Code
postal

N° de
section

N° de
parcelle

Superficie de la
parcelle

(_ _ ha _ _ a _ _ ca (m²))

Emprise
du projet sur la

parcelle
(_ _ ha _ _ a _ _ ca

(m²))

2.4 Pour un projet maritime ou fluvial, précisez les références géographiques :
Situation

(commune d’emprise ou limitrophe, levés topographiques, limites
de rivage, géoréférencement, cours d’eau concerné, point

kilométrique, rive, parcelle limitrophe, références cadastrales,
autres critères ou procédés de délimitation de l’emprise, etc.)

d’emprise ou limitrophe

Domaine public concerné
s’il y a lieu

Consistance du
domaine public

concerné (nature
des biens)

Superficie de
l’emprise
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38RD

Carrière ROLAND "Le Bonnet Blanc" et "La Range"

45490 Préfontaines / Treilles-en-Gâtinais

PREFONTAINES 45 490 ZT 1
5

7 ha 57 a 40 ca
20 ha 11 a 30 ca

7 ha 57 a 40 ca
20 ha 11 a 30 ca

PREFONTAINES 45 490 CR du Bonnet
Blanc pp

/ / 0 ha 11 a 50 ca

PREFONTAINES 45 490 ZV 39
40

2 ha 48 a 10 ca
2 ha 12 a 40 ca

2 ha 48 a 10 ca
2 ha 12 a 40 ca

45 490 ZV 41
42

5 ha 89 a 30 ca
9 ha 60 a 40 ca

5 ha 89 a 30 ca
9 ha 60 a 40 ca

PREFONTAINES

PREFONTAINES 45 490 ZV 45 5 ha 01 a 20 ca 5 ha 01 a 20 ca

45 490 CR 10 pp / / 0 ha 20 a 40 caPREFONTAINES

TREILLES-EN-GÂTINAIS 45 490 ZD 317
322

0 ha 26 a 20 ca
3 ha 24 a 70 ca

0 ha 26 a 20 ca
3 ha 24 a 70 ca



2.5 Certificat de projet éventuellement délivré

Avez-vous demandé un certificat de projet ? Oui Non

Si oui, précisez le numéro d'enregistrement du certificat de 
projet 

n° 

 

3.   Identification du demandeur (remplir le 3.1.a pour un particulier, remplir le 3.1.b pour une entreprise)                            

S’agissant d’un projet IOTA (1° de l’article L. 181-1), nombre de pétitionnaires :           2

3.1.a Personne physique (vous êtes un particulier) : Madame Monsieur

Nom, prénom
Date de

naissance

Lieu de naissance Pays

3.1.b Personne morale (vous êtes une entreprise)

Dénomination Raison sociale

N° SIRET Forme juridique

: 
Dans l’hypothèse où ces données seraient mises en ligne, je souhaite, en tant que personne physique, qu’elles soient 

anonymisées :                                                                                                                                

3.2 Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

Si le demandeur habite à l'étranger Pays Province/Région

N° de téléphone Adresse électronique

3.3 Référent en charge du dossier représentant le pétitionnaire Madame Monsieur

Cocher la case si coordonnées identiques que celles du pétitionnaire (3.1) 

Nom, prénom Raison sociale

Service Fonction

Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

2 Se référer à l’annexe II :
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EIFFAGE GC Infra LineairesROLAND

Société Anonyme Simplifiée (SAS)317 803 443 00314

D'ANTIBESAVENUE1563

45 200
AMILLY

0238950123

EIFFAGE GC Infra LineairesGERVAIS, Fabrice

AVENUE1563 D'ANTIBES

AMILLY45 200



N° de téléphone Adresse électronique

4.   Informations obligatoires sur le projet
4.1.1 Description de l’AIOT envisagée, de ses modalités d'exécution et de fonctionnement, des procédés de mise en

œuvre, notamment sa nature et son volume t

4.1.2. Description des moyens de suivi et de surveillance :
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Fabrice.GERVAIS@eiffage.com>0238950145

ROLAND, Etablissement de la société Eiffage GC Infra Linéaires, exploite actuellement une carrière de calcaire sur les communes de Préfontaines et Treilles-en-Gâtinais (45). Cette
carrière d’une superficie totale de 56 ha 62 a 90 ca, dont 40 ha exploitables environ, est initialement autorisée par l’Arrêté Préfectoral du 15 septembre 2005, puis par l’Arrêté
Préfectoral du 3 juin 2020 jusqu’au 15 septembre 2024, pour une production moyenne autorisée de 350 000 t/an (production maximale autorisée à 500 000 t/an).

Depuis 2018, la carrière est autorisée, afin d’optimiser la remise en état, à accueillir 1 050 000 m3 de matériaux inertes de type « K3+ » extérieurs pour le remblaiement de la fosse
d’extraction. Ce volume permet à la zone remblayée de retrouver la topographie du terrain naturel et sa vocation agricole en 2024.
Les apports de matériaux inertes extérieurs sont limités à 240 000 m3/an.

Depuis 2019, ROLAND valorise les stériles de découverte et d’extraction de la carrière en les stockant temporairement sur le site.

Suite à un retard dans le phasage d’exploitation, la société souhaite renouveler son autorisation en actualisant le phasage d’exploitation et de remise en état en conséquence.

Le rythme d’extraction moyen projeté est de 320 000 t/an, avec au maximum 500 000 t/an.
Les apports de matériaux inertes extérieurs moyens projetés, matériaux K3+ inclus, sont de 184 200 m3/an, avec au maximum 240 000 m3/an.

ROLAND n’apportera aucune modification aux points essentiels suivants :
• La surface autorisée,
• Les rythmes maximaux d’extraction et d’accueil d’inertes extérieurs.

Ce dossier de demande d’Autorisation Environnementale sollicite un renouvellement d’autorisation sur l’ensemble de la carrière actuelle, soit 56 ha 62 a 90 ca et en profondeur de 10
m pour l’exploitation de carrière au titre de la rubrique 2510-1 du volet ICPE, incluant l’apport de matériaux inertes extérieurs pour le réaménagement de la carrière.

Un suivi mensuel du niveau piézométrique sera réalisé par ROLAND, sur le forage et les 3 piézomètres de surveillance du site. Ce suivi piézométrique sera réalisé de manière
mensuelle, afin d'affiner la connaissance hydrogéologique du secteur et de mieux anticiper les variations saisonnières liées au changement climatique.
Un suivi semestriel de la qualité des eaux souterraines est réalisé sur ces 3 piézomètres.
Les analyses concernent les paramètres suivants : température, pH, conductivité, MES, DCO, hydrocarbures totaux, sulfates, chlorures, fluorures, nitrates, nitrites, ammonium,
hydrogénocarbonates, atrazine – simazine, Molybdènes, Antimoine, Sélénium, COT. Ces analyses continueront d'être réalisées à fréquence semestrielle. Elles seront complétées par
des analyses annuelles sur les BTEX, PCB (7 congénères) et HAP, en période de hautes eaux, comme actuellement.
Les forages font l'objet d'une surveillance périodique décennale, pour s'assurer de leur étanchéité. Cette surveillance sera maintenue dans le cadre du renouvellement.

Un suivi annuel de la qualité des eaux de rejet est réalisé en sortie du débourbeur-déshuileur relié à l'aire étanche du site. Ce suivi porte sur les paramètres suivants : pH, température,
Matières en Suspension, DCO, hydrocarbures totaux et sera maintenu à fréquence annuelle.

Un suivi trisannuel des émissions sonores du site est réalisé, sur 3 points en limite de propriété et 2 Zones à Émergence Réglementée (ZER), au niveau des habitations les plus
proches (à savoir, les premières habitations du bourg de Préfontaines à l'Est et les habitations du lieu-dit le Chênoi au Sud).
L'Arrêté d'Autorisation actuel ne définit pas précisément les stations de mesure :
« Une mesure de la situation acoustique est effectué au minimum tous les 3 ans, et dès lors que les circonstances l’exigent (notamment lorsque les fronts de taille se rapprochent des
zones habitées ». L’emplacement des stations de mesures en limite de site évolue donc au fur et à mesure de l’avancée du front d’exploitation.

Un plan de surveillance des retombées de poussières est établi pour le site. Il sera maintenu dans le cadre de ce renouvellement. Les stations de mesure sont :
- une station témoin de type (a) au niveau du lieu-dit "Le Vau", à 1 km à l'Ouest de la carrière, en dehors des vents dominants ;
- une station de suivi de type (b) au niveau des premières habitations à 0,6 km au Nord-Est de la carrière ;
- une station de suivi de type (b) au lieu-dit "Le Chênoi" à environ 0,65 km au Sud-Ouest de la carrière ;
- une station de suivi de type (c) en limite Nord-Est du site.
Un suivi des niveaux vibratoires pendant les tirs de mine sera réalisé au droit du pylône RTE au Nord-Est, et de manière évolutive au niveau des habitations proches.



4.1.3. Description des moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident ainsi que les conditions de remise en état
du site après exploitation et, le cas échéant, la nature, l'origine et le volume des eaux utilisées ou affectées :

4.1.4.  Description  des  mesures  permettant  une  utilisation  efficace,  économe  et  durable  de  la  ressource  en  eau
notamment par le développement de la réutilisation des eaux usées traitées et  de l'utilisation des eaux de pluie  en
remplacement de l'eau potable :
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Un kit antipollution sera présent dans chaque engin intervenant sur le site, ainsi qu'au niveau des installations de traitement et du stockage de produits dangereux.
Le ravitaillement en carburant sera réalisé sur l’aire étanche du site, à l’aide du camion-citerne ravitailleur, ou équivalent, équipé d’un pistolet anti-débordement. L’opérateur en
charge de cette opération contrôle son bon déroulement.

Le projet de remise en état finale du site se traduira par un double objectif de mise en sécurité et de retour en majorité à l’état agricole initial des terrains. Les aménagements
complémentaires que sont les milieux aquatiques temporaires en faveur du crapaud calamite contribueront également à la diversification des habitats écologiques.

Afin de garantir la sécurité, les déchets liés à l’exploitation (hors terre végétale et stériles du site utilisés pour le réaménagement) seront évacués au fur et à mesure de l'exploitation.
Tous les déchets et pièces métalliques issus du nettoyage et de la mise en sécurité du site seront évacués hors de la carrière avant le réaménagement final par des filières spécialisées.

Une zone de culture similaire à celle existante aux abords du site sera reconstituée sur la majorité du site.
Ce réaménagement suivant la topographie initiale sera effectué en régalant les matériaux décapés sur les matériaux inertes remblayés puis une épaisseur de terre végétale pour ensuite
ensemencer la zone. Le relief sera ramené à une topographie proche du terrain naturel initial. Cette zone sera alors restituée aux agriculteurs locaux en place avant le projet.

Deux vastes zones d’ornières seront aménagées sur la frange Est du site, zones définies en accord avec le carrier et le propriétaire foncier, pour l’accueil du Crapaud Calamite.

Une première zone de 1 127 m² environ sera aménagée immédiatement (N0) au Nord-Est du site et une seconde d’environ 2 802 m² sera aménagée à N0+6 dans l’angle Sud-Est.

Ces zones seront couvertes, si ce n’est pas déjà le cas, par un matériau de faible perméabilité verticale de 10-9 m/s (comme pour les « casiers K3+ », dans lesquels le crapaud calamite
a pu se développer). Ceci favorisera le maintien de l’eau. Aucun apport de terre végétale ne sera appliqué sur ces zones qui devront rester en sol nul, l’objectif est d’éviter ou de
limiter le développement de la végétation.
L’alimentation de ces ornières sera essentiellement réalisée par les eaux météoriques et les eaux de ruissellement des zones périphériques. Le modelage des ornières devra favoriser
leur alimentation par les eaux de ruissellement. Un apport d’eau complémentaire pourrait être réalisé par tonne à eau en cas d’absolue nécessité, notamment pour permettre, en année
particulièrement sèche, de préserver les pontes ou les têtards et de permettre leur développement.

Ces deux zones seront terrassées à l’aide d’un engin de terrassement afin de former une vaste cuvette en pentes très douces présentant une profondeur maximale d’environ 50 à 60 cm
dans sa partie centrale. L’objectif est de créer des milieux temporaires et non une mare.
Un contrôle strict du développement de la végétation devra avoir lieu, et aucun ensemencement ne devra avoir lieu sur les berges.
Le suivi écologique associé permettra de contrôler la colonisation de la végétation et donc l’éventuelle nécessité d’intervention de gestion.

Comme actuellement, un forage sera exploité sur le site et permettra de pomper jusqu'à 10 000 m3 d'eau par an dans l'aquifère multi-couches de Beauce afin d'abattre les émissions de
poussières (arrosage des pistes à l'aide d'une tonne à eau si nécessaire, lavage des engins et des bennes des camions).

Les eaux utilisées pour l'abattage des poussières ne seront pas récupérées, du fait de la nature même de leur utilisation.
Les eaux utilisées pour le lavage des roues des camions et des engins seront réutilisées en circuit fermé, propre au laveur de roues. Les boues sont et seront traitées par une entreprise
agréée extérieure.



4.2.1 Activité IOTA

Précisez la ou les rubrique(s) de la nomenclature « loi sur l’eau » dans laquelle ou lesquelles l’installation, l’ouvrage, les travaux ou les 
activités doivent être rangés :

Numéro des
rubriques

concernées
Libellés des rubriques Désignation des seuils ou critères dans lesquels s’inscrit l’IOTA Régime

4.2.2 Activité ICPE

Précisez la ou les rubrique(s) de la nomenclature des installations classées dans laquelle ou lesquelles l'installation doit être rangée :

Numéro des
rubriques

concernées
Libellés des rubriques avec seuil

Désignation des installations avec taille exprimées avec les unités des
critères de classement

Régime
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1.1.1.0 Sondage de surveillance des eaux souterraines Réseau de 3 piézomètres pour la surveillance des eaux souterraines dont PZ2 remplacé par PZ2bis D

Prélèvement d'eau souterraine Prélèvement annuel inférieur à 10 000 m3 < D NC1.1.2.0

Forage pour le lavage des engins et l'arrosage des pistes d'un débit de 4 m3/h D < 8 m3/h < A DOuvrage de prélèvement en ZRE1.3.1.0

Surface de 56 ha 62 a 90 ca - Production maximale : 500 000 t/an A2510-1 Exploitation de carrières

Scalpeur, concasseur et crible mobile - Puissance totale installée : 500 kW EInstallation de traitement2515

Superficie maximale : 10 000 m² D2517 Station de transit de produits minéraux





Pièces à joindre à la demande d’autorisation environnementale 

Pour toute précision sur le contenu exact des pièces à joindre à votre demande, vous pouvez vous renseigner auprès de la préfecture de
département. 

Le dossier de demande d'autorisation environnementale est adressé au préfet désigné par l’article R. 181-2 en quatre
exemplaires papier et sous forme électronique. S’il y a lieu, il est également fourni sous les mêmes formes dans une version

dont les informations susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l’article L. 124-43 et au II. de l’article L. 124-
54 sont occultées .

Chaque dossier est accompagné des pièces nécessaires à l’instruction de votre autorisation, parmi celles énumérées ci-
dessous.

Vous devez transmettre tous les documents concernés par votre demande. Le contenu de certaines pièces est détaillé dans
l’annexe I.

1) Pièces à joindre pour tous les dossiers     :  

P.J.5 n°1.  -  Un  plan  de  situation  du  projet,  à  l’échelle  1/25  000  ou,  à  défaut,  au  1/50  000  sur  lequel  sera  indiqué
l’emplacement du projet  [2° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement]

P.J. n°2. - Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier (notamment du point
4 du Cerfa et des pièces n°3 et n67) [7° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement]

P.J. n°3. - Un justificatif de la maîtrise foncière du terrain [3° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement]

P.J. n°4. – Lorsque le projet est soumis à évaluation environnementale, l’étude d’impact réalisée en application des
articles R. 122-2 et R. 122-3-1 du code de l’environnement
Se référer à l'annexe I

P.J. n°5. - Si le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale, l’étude d’incidence proportionnée à l’importance du
projet et à son incidence prévisible sur l’environnement au regard des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement [article R. 181-14 du code de l’environnement] 
Se référer à l'annexe I

P.J. n° 6 – Si le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale à l’issue de l’examen au cas par cas prévu par
l’article  R.122-3-1,  la  décision  correspondante,  assortie,  le  cas  échéant,  de  l’indication  par  le  pétitionnaire  des
modifications apportées aux caractéristiques et mesures du projet ayant motivé cette décision   [6° de l’article R. 181-13
du code de l’environnement]

P.J. n°7. - Une note de présentation non technique du projet [8° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement 

P.J. n°8. (Facultatif)  Une synthèse des mesures envisagées, sous forme de propositions de prescriptions de nature à
assurer  le  respect  des  dispositions  des  articles  L.181-3,  L.181-4  et  R.181-43  [article  R.181-13  du  code  de
l’environnement]

3

4

5 Pièce jointe
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Pièces à joindre à la demande en fonction du projet envisagé 

Le dossier de demande est complété par les pièces, documents et informations propres aux activités,
installations, ouvrages et travaux prévus par le projet pour lequel l’autorisation est sollicitée ainsi
qu’aux espaces et espèces faisant l'objet de mesures de protection auxquels il est susceptible de

porter atteinte

2) Pièces à joindre selon la nature ou la situation du projet     :  

VOLET 1/. LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES

Lorsque l’autorisation environnementale concerne un projet  relevant du  1°  de l’article  L.  181-1 du code de
l’environnement, le dossier de demande est complété par les documents suivants 

I. Lorsqu'il s'agit de systèmes d'assainissement collectif  des eaux usées de l'agglomération d'assainissement ou
d'installations  d'assainissement  non  collectif,  la  demande  comprend

:

P.J. n°9.  - Une description du système de collecte des eaux usées,[1° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de
l’environnement] 

 Se référer à l'annexe I 

P.J.  n°10.  -  Si  le  système  d'assainissement  collectif  des  eaux  usées  de  l'agglomération  d'assainissement  ou
l'installation d'assainissement non collectif comprend des déversoirs d'orage ou d'autres ouvrages de rejet au milieu,
l’évaluation des volumes et flux de pollution actuels et prévisibles, une détermination des conditions climatiques, et
une estimations des flux de pollution déversés dans le milieu récepteur. Une évaluation des charges brutes et des
flux de substances polluantes, actuelles et prévisibles, parvenant au déversoir, ainsi que leurs variations, notamment
celles dues aux fortes pluies [2° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]

Se référer à l'annexe I
P.J. n°11.  - Une description des modalités de traitement des eaux collectées et des boues produites  [3° du I. de
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]

Se référer à l'annexe I 

P.J.  n°12.  -  Si  les  eaux  usées  traitées  font  l'objet  d'une  réutilisation  aux  fins  prévues  à  l'article  R.  211-23,  la
description du projet de réutilisation des eaux usées traitées envisagé comprenant l'usage et le niveau de qualité des
eaux visés, les volumes destinés à cet usage et la période durant laquelle aurait lieu cette réutilisation [4° du I. de
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement].

P.J. n°13.  - L'estimation du coût global de la mise en œuvre du projet d'assainissement, son impact sur le prix de
l'eau, le plan de financement prévisionnel, ainsi que les modalités d'amortissement des ouvrages d'assainissement.
[5° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement].

II.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  d'autorisation  unique  de  prélèvement  déposée  par  un  organisme  unique  de
gestion collective, l'étude d'impact, ou l'étude d'incidence, du projet comporte des éléments spécifiques relatifs à
cette demande 

Se référer à l'annexe I 

III. Lorsqu’il s’agit d’ouvrages mentionnés à la rubrique 3.2.5.0 du tableau de l’article R. 214-1 (barrages  de retenue et
ouvrages assimilés), la demande comprend également  :

P.J. n°14. - Le document, mentionné au titre du 2° du I de l’article R. 214-122 [1° du III. de l’article D. 181-15-1 du
code de l’environnement, en complément des informations prévues au 4° de l’article R. 181-3 du même code] ;

P.J. n°15. - Une note décrivant la procédure de première mise en eau conformément aux dispositions du I de l’article
R.214-121 [2° du III. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 
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P.J. n°16. - Une étude de dangers établie conformément à l’article R.214-116 si l’ouvrage est de classe A ou B [3° du
III. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

Se référer à l'annexe I

P.J. n°17. - Une note précisant que le porteur de projet disposera des capacités techniques et financières permettant
d’assumer ses obligations à compter de l'exécution de l'autorisation environnementale jusqu'à la remise en état du
site [4° du III. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°18. - Lorsque l’ouvrage est construit dans le lit mineur d’un cours d’eau [5° du III. de l’article D. 181-15-1 du
code de l’environnement, en complément du 7° de l’article R. 181-13] : 

- l'indication des ouvrages immédiatement à l’aval et à l’amont et ayant une influence hydraulique 

- le profil en long de la section de cours d’eau ainsi que, s’il y a lieu, de la dérivation 

- un plan des terrains submergés à la cote de retenue normale 

- un plan des ouvrages et installations en rivière détaillés au niveau d’un avant-projet sommaire, comprenant, dès lors
que nécessaire, les dispositifs assurant la circulation des poissons 

IV.  Lorsqu’il  s’agit  d’ouvrages  mentionnés  à  la  rubrique  3.2.6.0  du  tableau  de  l’article  R.  214-1  (système
d’endiguement, aménagement hydraulique), u,la demande comprend en outre

: 

P.J.  n°19.  -  L’estimation  de  la  population  de  la  zone  protégée  lorsqu’il  s’agit  d’un  système  d’endiguement  et
l’indication du niveau de la protection au sens de l’article R. 214-119-1, dont bénéficie cette dernière [1° du IV. de
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]] ;

P.J. n°20. - La liste, le descriptif et la localisation sur une carte à l’échelle appropriée des ouvrages préexistants qui
contribuent à la protection du territoire contre les inondations et les submersions ainsi que, lorsque le pétitionnaire
n’est  pas  le  propriétaire  de  ces  ouvrages,  les  justificatifs  démontrant  qu’il  en  a  la disposition  ou  a  engagé les
démarches à cette fin [2° du IV. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°21.  - Dans le cas de travaux complémentaires concernant un système d’endiguement existant, au sens de
l’article R. 562-13, la liste, le descriptif et la localisation sur une carte à l’échelle appropriée des digues existantes [3°
du IV. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

P.J.  n°22.  -  Les  études  d’avant-projet  des  ouvrages  à  modifier  ou  à  construire  ou  une  notice  décrivant  leur
fonctionnalité  si  ces  ouvrages  modifiés  ou  construits  concernent  des  dispositifs  de  régulation  des  écoulements
hydrauliques [4° du IV. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°23. - L’étude de dangers établie conformément à l’article R. 214-116 du code de l’environnement [5° du IV de
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

Se référer à l'annexe I

P.J. n°24. - Le document, mentionné au titre du 2° du I de l’article R. 214-122 [6° du IV. de l’article D. 181-15-1 du
code de l’environnement]. 

V. Lorsqu’il s’agit d’un plan de gestion établi pour la réalisation d’une opération groupée d’entretien régulier d’un
cours d’eau, canal ou plan d’eau prévue par l’article L. 215-15 du code de l’environnement, la demande comprend
également : 

P.J. n°25. - La démonstration de la cohérence hydrographique de l'unité d’intervention [1° du V. de l’article D. 181-15-
1 du code de l'environnement] ; 

P.J. n°26. - S’il y a lieu, la liste des obstacles naturels ou artificiels, hors ouvrages permanents, préjudiciables à la
sécurité des sports nautiques non motorisés [2° du V. de l’article D. 181-15-1 du code l’environnement] ; 

P.J. n°27. - Le programme pluriannuel d’interventions [3° du V. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°28. - S’il y a lieu, les modalités de traitement des sédiments déplacés, retirés ou remis en suspension dans le
cours d’eau [4° du V. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]. 

VI. Lorsqu’il s'agit d'installations utilisant l’énergie hydraulique, la demande comprend également 
: 

P.J.  n°29. -  Avec  les  justifications  techniques  nécessaires,  le  débit  maximal  dérivé,  la  hauteur  de  chute  brute
maximale, la puissance maximale brute calculée à partir du débit maximal de la dérivation et de la hauteur de chute
maximale, et le volume stockable [1° du VI. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement, en complément du 4°
de l’article R. 181-13 du même code] ; 
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P.J.  n°30.  -  Une note  justifiant  les capacités  techniques  et  financières  du pétitionnaire  et  la  durée d’autorisation
proposée [2° du VI. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°31. - Pour les usines d’une puissance supérieure à 500 kW, les propositions de répartition entre les communes
intéressées de la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses aménagements [3° du VI. de l’article D.
181-15-1 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°32. - En complément du 7° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement [4° du VI. de l’article D. 181-15-1
du code de l’environnement] : 

- L'indication des ouvrages immédiatement à l’aval et à l’amont et ayant une influence hydraulique, le profil en
long de la section de cours d’eau ainsi que, s’il y a lieu, de la dérivation ;

- Un plan des terrains submergés à la cote de retenue normale ;

- Un plan des ouvrages et installations en rivière détaillés au niveau d’un avant-projet sommaire, comprenant, dès
lors que nécessaire, les dispositifs assurant la circulation des poissons ;

P.J. n°33.  - Si le projet  du pétitionnaire prévoit  une ou plusieurs conduites forcées dont les caractéristiques sont
fixées par arrêté du ministre chargé de l’environnement au regard des risques qu’elles présentent, l'étude de dangers
établie  pour  ces  ouvrages  conformément  à  l’article  R.  214-116  [5°  du  VI.  de l’article  D.  181-15-1  du  code  de
l’environnement].

Se référer à l’annexe     

VII.  Lorsque  l'autorisation  environnementale  porte  sur  les  prélèvements  d’eau  pour  l’irrigation  en  faveur  d’un
organisme  unique,  le  dossier  de  demande  comprend  également  

 : 

P.J. n°34. - Le projet du premier plan annuel de répartition prévu au deuxième alinéa de l’article R. 214-31-1 du code
de l’environnement, à savoir le projet du premier plan annuel de répartition entre préleveurs irrigants du volume d’eau
susceptible d’être prélevé [VII. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement].

VIII. Lorsque l'autorisation environnementale porte sur un projet qui doit être déclaré d’intérêt général dans le cadre
de l’article R. 214-88, le dossier de demande est complété par les éléments mentionnés à l’article R. 214-99, à savoir

t : 

1. Dans tous les cas :

P.J. n°35. - Un mémoire justifiant l’intérêt général ou l’urgence de l'opération [1° du I. de l’article R. 214-99 du code
de l’environnement] ;

P.J. n°36. - Un mémoire explicatif [2° du I. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] 

Se référer à l'annexe I

P.J. n°37. - Un calendrier prévisionnel de réalisation des travaux et d’entretien des ouvrages, des installations ou du
milieu qui doit faire l'objet des travaux [3° du I. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement].

2. Dans les cas d'opérations pour lesquelles les personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou qui y trouvent 
un intérêt sont appelées à participer aux dépenses :

P.J. n°38. - La liste des catégories de personnes publiques ou privées, physiques ou morales appelées à participer à
ces dépenses [1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] ; 

P.J.  n°39.  -  La  proportion  des  dépenses  dont  le  pétitionnaire  demande  la  prise  en  charge  par  les  personnes
mentionnées au 1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement (PJ 32), en ce qui concerne, d’une part,
les dépenses d’investissement, d’autre part, les frais d’entretien et d’exploitation des ouvrages ou des installations [2°
du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] ; 
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P.J. n°40. - Les critères retenus pour fixer les bases générales de répartition des dépenses prises en charge par les
personnes mentionnées en PJ 32. (1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement) [3° du II. de l’article R.
214-99 du code de l’environnement] ;

P.J. n°41. - Les éléments et les modalités de calcul qui seront utilisés pour déterminer les montants des participations
aux dépenses des personnes mentionnées en PJ 32. (1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement)  [4°
du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] ;

P.J. n°42. - Un plan de situation des biens et des activités concernés par l'opération [5° du II. de l’article R. 214-99 du
code de l’environnement] ;

P.J. n°43. - L'indication de l'organisme qui collectera les participations demandées aux personnes mentionnées en PJ
32. (1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement), dans le cas où le pétitionnaire ne collecte pas lui-
même la totalité de ces participations [6° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement]. 

IX. Lorsque l'autorisation environnementale porte sur un projet relevant de la rubrique 2.1.3.0 de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1, le dossier de demande est complété, par les éléments suivants 

: 

P.J. n°44. - Une étude préalable dont le contenu est précisé à l’article R. 211-33 [IX. de l’article D. 181-15-1 du code
de l’environnement] ;

P.J. n°45.  - Un programme prévisionnel d'épandage dans les conditions fixées par l’article R. 211-39 du code de
l’environnement et par les éléments mentionnés à l’article R. 211-46 de ce même code[IX. de l’article D. 181-15-1 du
code de l’environnement] ;

VOLET 2/. INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE)

Lorsque l'autorisation environnementale concerne un projet relevant du 2° de l’article L. 181-1 du code de 
l’environnement, le dossier de demande est complété par les documents suivants 

:

Pièces à joindre pour tous les dossiers ICPE     :  

P.J.  n°46.  -  Une description des procédés de fabrication que le pétitionnaire mettra en œuvre,  les matières qu’il
utilisera, les produits qu’il fabriquera, de manière à apprécier les dangers ou les inconvénients de l’installation [2° du
I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ;

Le cas échéant,  le pétitionnaire pourra adresser, en exemplaire unique et sous pli  séparé, les informations dont la diffusion lui
apparaîtrait de nature à entraîner la divulgation de secrets de fabrication. 

P.J.  n°47.  -  Une  description  des  capacités  techniques  et  financières  mentionnées  à  l’article  L.  181-27  dont  le
pétitionnaire dispose, ou, lorsque ces capacités ne sont pas constituées au dépôt de la demande d’autorisation, les
modalités prévues pour les établir au plus tard à la mise en service de l'installation [3° du I. de l’article D. 181-15-2 du
code de l’environnement] ; 

P.J. n°48. - Un plan d’ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation
ainsi que l'affectation des constructions et terrains avoisinants et le tracé de tous les réseaux enterrés existants. Une
échelle réduite peut, à la requête du pétitionnaire, être admise par l’administration [9° du I. de l’article D. 181-15-2 du
code de l’environnement] ;

P.J. n°49. - L’étude de dangers mentionnée à l’article L. 181-25 et définie au III. de l’article D. 181-15-2 [10° du I. de
l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]. 

Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques auxquels l'installation peut exposer, directement
ou indirectement, les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 en cas d'accident, que la cause soit interne ou externe à
l'installation.  Le contenu de l'étude de dangers doit  être en relation avec l'importance des risques engendrés par
l'installation.  En tant  que  de  besoin,  cette  étude  donne  lieu  à une  analyse  de  risques  qui  prend  en  compte  la
probabilité d'occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une méthodologie qu'elle explicite.
Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents.

Se référer à l'annexe I

Pièces complémentaires à joindre selon la nature ou la situation du projet     :   

`
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I. Lorsque le pétitionnaire requiert l’institution de servitudes d’utilité publique prévues à l’article L.515-8 pour une
installation à implanter sur un site nouveau :  

P.J. n°50.- Préciser le périmètre des ces servitudes et les règles souhaitées [1° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de
l'environnement] ;

I.  Si  l'installation pour laquelle  vous demandez l'autorisation environnementale  est destinée au traitement de
déchets : 

P.J.  n°51.  -  L'origine  géographique  prévue  des  déchets  [4°  du  I.  de  l’article  D.  181-15-2  du  code  de
l'environnement] ; 

P.J. n°52. - La manière dont le projet est compatible avec les plans prévus aux articles L. 541-11, L. 541-11-1, L.
541-13 du code de l’environnement (les plans nationaux de prévention et de gestion des déchets) et L. 4251-1
du code des collectivités territoriales (le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d'égalité
des territoires) [4° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]

II. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation soumise à
quotas d’émission de gaz à effet de serre (installations relevant des articles L.  229-5 et  L. 229-6 du code de
l’environnement) : 

P.J. n°53. - Une description des matières premières, combustibles et auxiliaires susceptibles d’émettre des gaz à
effets de serre [a) du 5° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°54. - Une description des différents sources d’émissions de gaz à effets de serre  de l'installation [b) du 5°
du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°55. - Une description des mesures prises pour quantifier les émissions à travers un plan de surveillance
qui réponde aux exigences du règlement prévu à l’article 14 de la directive 2003/87/ CE du 13 octobre 2003
modifiée. Ce plan peut être actualisé par l'exploitant sans avoir à modifier son autorisation  [c) du 5° du I. de
l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°56.  - Un résumé non technique des informations mentionnées aux a), b) et c) du 5° du I. de l’article D.
181-15-2 du code de l’environnement  (PJ 48,  49 et 50)  [d) du 5° du I.  de l’article  D.  181-15-2 du code de
l’environnement] 

III.  Si  l'installation  pour  laquelle  vous  demandez  l'autorisation  environnementale  est  une  installation  IED
(installations mentionnées à la section 8 du chapitre V du titre Ier du livre V,  et visées à l’annexe I de la directive
2010/75/ UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles) : 

P.J. n°57.  - Le contenu de l'étude d'impact portant sur les meilleures techniques disponibles, doit contenir les
compléments prévus à l’article R.515-59 [I. de l’article R. 515-59 du code de l’environnement] 

Se référer à l'annexe I

P.J.  n°58.  -  Une  proposition  motivée  de  rubrique  principale  choisie  parmi  les  rubriques  3000  à  3999  qui
concernent les installations ou équipements visés à l’article R. 515-58 du code de l’environnement [II. de l’article
R. 515-59 du code de l’environnement] ; 

P.J.  n°59.  -  Une proposition motivée de conclusions  sur les meilleures  techniques disponibles relatives à la
rubrique principale [II. de l’article R. 515-59 du code de l’environnement].

IV. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation soumise à
garanties financières  pour les installations mentionnées à l’article R. 516-1:  

P.J. n°60. - Le montant des garanties financières exigées à l’article L. 516-1 [8° du I. de l’article D. 181-15-2 du
code de l’environnement] ;  

P.J.  n°61.  -  Lorsque  le  dossier  est  déposé  dans  le  cadre  d’une  demande  de  modification  substantielle  en
application de l’article L. 181-14, l’état de pollution des sols prévu à l’article L. 512-18 du code de l’environnement
[1er alinéa du 6° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ; 

Se référer à l'annexe I

 V. Si l’installation pour laquelle vous demandez l’autorisation environnementale est une installation à implanter
sur un site nouveau : 
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P.J. n°62. - L’avis du propriétaire, lorsqu’il n’est pas le pétitionnaire, sur l’état dans lequel devra être remis le site
lors de l'arrêt définitif de l'installation [11° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ;

P.J. n°63. - L’avis du maire ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent
en matière d'urbanisme, sur l’état dans lequel devra être remis le site lors de l’arrêt définitif de l’installation [11°
du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ;

Ces avis (PJ 57 et 58) sont réputés émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai
de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le pétitionnaire.

VI. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation terrestre de
production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent :  

P.J. n°64. - Sauf dans le cas d’une révision en cours (P.J. n°68), un document établi par le pétitionnaire justifiant
que le projet est conforme, selon le cas,  au règlement national  d’urbanisme, au plan local d’urbanisme ou au
document en tenant lieu  ou à la carte communale en vigueur au moment de l’instruction  [a) du 12° du I. de
l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]

P.J. n°65. - La délibération favorable prévue à l’article L. 515-47 (de l’organe délibérant de l’établissement public
de  coopération  intercommunale  compétence  en  matière  de  plan  local  d'urbanisme ou,  à  défaut,  du  conseil
municipal  de la commune concernée) lorsqu’un établissement  public  de coopération  intercommunale  ou une
commune a arrêté  un projet  de plan local  d'urbanisme avant  la  date  de dépôt  de la demande d'autorisation
environnementale et que les installations projetées ne respectent pas la distance d'éloignement mentionnée à
l’article L. 515-44 vis-à-vis des zones destinées à l’habitation définies dans le projet de plan local d'urbanisme  [b)
du 12° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°66. - Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d'autorisation prévue par les articles L. 621-32 et L.
632-1 du code du patrimoine [c) du 12° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] 

Se référer à l'annexe I

P.J.  n°67.  -  Lorsque  l’implantation  des  aérogénérateurs  est  prévue  à l’intérieur  de  la  surface  définie  par  la
distance minimale d'éloignement  précisée par arrêté du ministre chargé des installations classées, une étude
des  impacts  cumulés  sur  les  risques  de  perturbations  des  radars  météorologiques  par  les  aérogénérateurs
implantés en deçà de cette distance. Les modalités de réalisation de cette étude sont précisés par arrêté du
ministre chargé des installations classées [d) du 12° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] 

VII. Si l’installation pour laquelle vous demandez l’autorisation environnementale est mentionnée à l'article R. 516-
1 ou à l'article R. 515-101

P.J. n°68. - Le montant des garanties financières exigées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement [8° du I.
de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement].

VII. Si l'autorisation environnementale ou, le cas échéant, l'autorisation d'urbanisme nécessaire à la réalisation du
projet, apparaît manifestement insusceptible d'être délivrée eu égard à l'affectation des sols définie par le plan
local d'urbanisme ou le document en tenant lieu ou la carte communale en vigueur au moment de l'instruction, à
moins qu'une procédure de révision, de modification ou de mise en compatibilité du document d'urbanisme ayant
pour effet de permettre cette délivrance soit engagée : 

P.J. n°69. - La délibération ou l'acte formalisant la procédure d’évolution du plan local d'urbanisme, du document
en tenant lieu ou de la carte communale [13° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement].  

VIII.  Si  l'installation  pour  laquelle  vous  demandez  l'autorisation  environnementale  est  une  carrière  ou  une
installation de stockage de déchets non inertes résultant de la prospection, de l’extraction, du traitement et du
stockage de ressources minérales : 

P.J.  n°70.  -  Le  plan  de  gestion  des  déchets  d'extraction  [14°  du  I.  de  l’article  D.  181-15-2  du  code  de
l’environnement]. 

IX.  Si  l'installation  pour  laquelle  vous  demandez  l’autorisation  environnementale  est  une  installation  d’une
puissance supérieure à 20 MW : 

P.J. n°71.  - L'analyse du projet sur la consommation énergétique mentionnée au 3° du II. de l’article R. 122-5
comporte une analyse coûts-avantages afin d’évaluer l'opportunité de valoriser de la chaleur fatale notamment à
travers un réseau de chaleur ou de froid [II. de l’article D. 181-15-2 du code de l'environnement].

P.J.  n°72.  - une description des mesures prises pour limiter la consommation d’énergie de l’installation. Sont
fournis notamment les éléments sur l’optimisation de l’efficacité énergétique, tels que la récupération secondaire
de chaleur. II. de l’article D. 181-15-2 du code de l'environnement].
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X. SI l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation de carrières
destinées à l'exploitation souterraine de gypse située dans le périmètre d'une forêt de protection telle définie à
l'article L. 141-1 du code forestier :

P.J. n°73. -  Une description du gisement sur lequel porte la demande ainsi que les pièces justifiant son intérêt
national au regard des documents mentionnés au I de l'article R. 141-38-4.

P.J. n°74. - L'analyse de la compatibilité de l'opération avec la destination forestière des lieux et des modalités de 
reconstitution de l'état boisé au terme des travaux.

P.J. n°75. - Un document attestant que les équipements, constructions, annexes et infrastructures indispensables à
l'exploitation souterraine et à la sécurité de celle-ci, seront définis et utilisés de façon à limiter le plus possible l’oc-
cupation des parcelles forestières classées.

P.J. n°76. - Un document décrivant, pour les équipements, constructions, annexes et infrastructures indispensables
à l’exploitation souterraine et à la sécurité de celle-ci, les voies d’accès en surface que le pétitionnaire utilisera. En 
cas d’impossibilité de les établir dans l'emprise des voies ou autres alignements exclus du périmètre de classement
ou, à défaut, dans celle des routes forestières ou chemins d'exploitation forestiers, le document justifie de cette im-
possibilité. 

XI.  SI  l'installation  pour  laquelle  vous  demandez  l'autorisation  environnementale  est  une  installation  de  tri
mécano-biologique mentionnée à l’article R.543-227-2 :

P.J. n°77 – Les pièces justificatives prévues au IV de l’article R.543-227-2

VOLET 2 bis/. ENREGISTREMENT

Lorsque  le  projet  nécessite  l'enregistrement  d'installations  mentionnées  à  article  L.  512-7,  le  dossier  de  demande
comporte :  :

P.J. n°78. – Un document justifiant du respect des prescriptions applicables à l'installation en vertu du titre Ier du livre
V du présent code, notamment les prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées
en application du I de l'article L. 512-7, présentant notamment les mesures retenues et les performances attendues
par le demandeur pour garantir le respect de ces prescriptions. La demande d'enregistrement indique, le cas échéant,
la nature, l'importance et la justification des aménagements aux prescriptions générales mentionnées à l'article L.
512-7 sollicités par l'exploitant.

VOLET 3/. MODIFICATION D’UNE RÉSERVE NATURELLE 

Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d'autorisation de modification de l’état ou de l’aspect d’une 
réserve naturelle nationale ou d’une réserve naturelle classée en Corse par l'État, le dossier est complété par les
documents suivants  : 

P.J. n°79. – Des éléments suffisants permettant d’apprécier les conséquences de l’opération sur l’espace protégé et
son environnement mentionnés au 4° du I de l’article R.332-24.

VOLET 4/. MODIFICATION D’UN SITE CLASSÉ

Lorsque  l’autorisation  environnementale  tient  lieu  d’autorisation  de  modification  de  l’état  des  lieux  ou  de
l’aspect d’un site classé ou en instance de classement, le dossier de demande est complété par les informations
et pièces complémentaires suivantes :

P.J. n°80. - Une description générale du site classé ou en instance de classement accompagnée d’un plan de l’état
existant [1° de l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ;

P.J. n°81. - Le plan de situation du projet, mentionné au 2° de  l’article R. 181-13 (à l'échelle 1/25 000 ou, à défaut,
1/50 000), précisant le périmètre du site classé ou en instance de classement [2° de l’article D. 181-15-4 du code de
l’environnement] ;
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P.J. n°82. - Un report des travaux projetés sur le plan cadastral à une échelle appropriée [3° de l’article D. 181-15-4
du code de l’environnement] ;

P.J. n°83.  - Un descriptif des travaux en site classé précisant  la nature,  la destination et  les impacts du projet  à
réaliser accompagné d’un plan du projet et d’une analyse des impacts paysagers du projet [4° de l’article D. 181-15-4
du code de l’environnement] ;

P.J. n°84. - Un plan de masse et des coupes longitudinales adaptées à la nature du projet et à l'échelle du site  [5° de
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ;

P.J. n°85. - La nature et la couleur des matériaux envisagés [6° de l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ;

P.J. n°86. - Le traitement des clôtures ou aménagements et les éléments de végétation à conserver ou à créer [7° de
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement]  ;

P.J.  n°87.  -  Des  documents  photographiques  permettant  de  situer  le  terrain  dans  l’environnement  proche  et  si
possible dans le paysage lointain (reporter les points et les angles des prises de vue sur le plan de situation)  [8° de
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ;

P.J. n°88. - Des montages larges photographiques ou des dessins permettant d’évaluer dans de bonnes conditions
les effets du projet sur le paysage en le situant notamment par rapport à son environnement immédiat et au périmètre
du site classé [9° de l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement].

VOLET 5/. DÉROGATION «     ESPÈCES ET HABITATS PROTÉGÉS »  

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu de dérogation au titre du 4° de l’article L. 411-2, le dossier de
demande est complété par la description : 

P.J. n°89. - Des espèces concernées, avec leur nom scientifique et nom commun [1° de l’article D. 181-15-5 du code
de l'environnement] ;

P.J.  n°90.  - Des spécimens de chacune des espèces faisant l’objet  de la demande avec une estimation de leur
nombre et de leur sexe [2° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;

P.J. n°91. - De la période ou des dates d’intervention [3° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;

P.J. n°92. - Des lieux d'intervention [4° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;

P.J. n°93. - S’il y a lieu, des mesures de réduction ou de compensation mises en œuvre, ayant des conséquences
bénéfiques pour les espèces concernées [5° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;

P.J.  n°94.  -  De  la  qualification  des  personnes  amenées  à  intervenir [6°  de  l’article  D.  181-15-5  du  code  de
l'environnement] ;

P.J.  n°95.  -  Du  protocole  des  interventions :  modalités  techniques  et  modalités  d'enregistrement  des  données
obtenues [7° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;

P.J. n°96. - Des modalités de compte-rendu des interventions [8° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement]
;

VOLET 6/. DOSSIER AGRÉMENT OGM 

Lorsque l'autorisation environnementale  tient  lieu  d'agrément  pour l'utilisation d'organismes génétiquement
modifiés au titre de l’article L. 532-3, le dossier de demande est complété par les informations suivantes 

 : 

P.J. n°97. - La nature de l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés que le demandeur se propose d’exercer
[1° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;
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P.J. n°98. - Les organismes génétiquement modifiés qui seront utilisés et la classe de confinement dont relève cette
utilisation [2° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;

P.J. n°99. - Le cas échéant, les organismes génétiquement modifiés dont l'utilisation est déjà déclarée ou agréée et
la classe de confinement dont celle-ci relève [3° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;

P.J.  n°100.  -  Le nom du responsable  du l'utilisation et  ses  qualifications [4°  de l’article  D. 181-15-6 du code de
l’environnement] ;

P.J. n°101.  - Les capacités financières de la personne privée exploitant  une installation relevant d’une classe de
confinement 3 ou 4 [5° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;

P.J. n°102. - Les procédures internes permettant de suspendre provisoirement l'utilisation ou de cesser l’activité [6°
de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°103. - Un dossier technique, dont le contenu est fixé par l’arrêté du 28 mars 2012 relatif au dossier technique
demandé pour les utilisations confinées d'organismes génétiquement modifiés prévu aux articles R. 532-6, R. 532-14
et R. 532-26 du code de l'environnement. [7° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement].

VOLET 7/. DOSSIER AGRÉMENT DÉCHETS 

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d’agrément pour la gestion de déchets prévu à l’article L. 541-
22 : 

P.J. n°104. - Le dossier de demande est complété par les informations requises par les articles R. 543-11, R. 543-13,
R. 543-35, R. 543-145, R. 543-162 et D. 543-274. [Article D. 181-15-7 du code de l’environnement] 

VOLET 8/. DOSSIER ÉNERGIE 

Lorsque le projet nécessite une autorisation d’exploiter une installation de production d'électricité au titre de
l’article L. 311-1 du code de l’énergie   : 

P.J. n°105. - : le dossier de demande précise ses caractéristiques [article D. 181-15-8 du code de l’environnement] 

Se référer à l'annexe I

VOLET 9/. AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de défrichement, le dossier de demande est
complété par les éléments suivants  :

P.J. n°106. - Une déclaration indiquant si, à la connaissance du pétitionnaire, les terrains ont été ou non parcourus
par un incendie durant les quinze années précédant l’année de la demande. 

Lorsque le terrain relève du régime forestier, cette déclaration est produite dans les conditions de l’article R. 341-2 du
code forestier [1° de l’article D. 181-15-9 du code de l’environnement]. 

P.J. n°107. - Sur le plan de situation mentionné au 2° de l’article R. 181-13, la localisation et la superficie de la zone à
défricher par parcelle cadastrale et pour la totalité de ces superficies.

P.J. n°108. - Un extrait du plan cadastral [3° de l’article D. 181-15-9 du code de l’environnement]

VOLET 10/.   AUTORISATION INFRASTRUCTURES TERRESTRES LINÉAIRE DE TRANSPORT  
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1. LETTRE DE DEMANDE D’AUTORISATION 
 

 

Madame la Préfète 

Préfecture du Loiret 

181 rue de Bourgogne 

45 042 ORLEANS Cedex 1 

 

Objet :  Demande d’Autorisation Environnementale pour le renouvellement de la carrière de 

calcaires ROLAND sur les communes de Préfontaines et Treilles-en-Gâtinais (45) 

 

Madame la Préfète, 

 

Je soussigné, M. Franck BIGAN, agissant en qualité de Directeur de EIFFAGE GC Infra Linéaires – 

Etablissement ROLAND, ai l'honneur de formuler : 
 

 Au titre des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE), une 

demande d’autorisation d’exploitation sur 56 ha 62 a 90 ca de carrière de calcaires sur les 

communes de Préfontaines et Treilles-en-Gâtinais (45), sur les parcelles listées dans le 

tableau ci-après, et pour une durée de 10 ans. 

Le rythme d’extraction demandé est de 500 000 t/an au maximum, avec un rythme moyen de 

320 000 t/an.  

 Un apport de déchets inertes extérieurs à hauteur de 184 200 m3/an est sollicité, matériaux 

« K3+ » inclus, afin d’optimiser le réaménagement de la carrière et permettre un retour au plus 

proche de la topographie initiale. 

Cette demande inclut également l’installation de traitement mobile composée d’un scalpeur, 

d’un concasseur et d’un crible, d’une puissance maximale installée de 500 kW  ; 

 Au titre de la nomenclature IOTA (article R. 241-1 du Code de l’Environnement), une 

déclaration du réseau de surveillance des eaux souterraines de la carrière (3 piézomètres) et 

de la pompe installée pour le prélèvement dans la nappe de Beauce (4 m3/h au maximum). 
 

Les parcelles et surfaces cadastrales concernées par la présente demande sont les suivantes :  
 

Communes Section Parcelle 
Surface de la parcelle 

(en m²) 
Surface concernée (en m2) 

Préfontaines 

ZV 

39 24 810 24 810 

40 21 240 21 240 

41 58 930 58 930 

42 96 040 96 040 

45 50 120 50 120 

CR10 pp / 2 040 

ZT 
1 75 740 75 740 

5 201 130 201 130 

ZV CR du Bonnet Blanc pp / 1 150 

Treilles-en-Gâtinais ZD 
317 2 620 2 620 

322 32 470 32 470 

Total 563 100 566 290 
 

*pp : pour partie 
 

La demande de renouvellement d’autorisation de la carrière porte donc sur une surface totale 
demandée de 56 ha 62 a 90 ca. 
  



 

 

 
La surface exploitable est de 46 ha 53 a 55 ca.  
 

L'activité concernée relève des rubriques de la Nomenclature des Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement (ICPE) présentée dans le tableau ci-dessous. 
 

Rubrique Activité 
Seuils 

réglementaires 
Désignation Classement

2510-1 Exploitation de carrière / 

Carrière à ciel ouvert de calcaires 

Surface totale : 56 ha 62 a 90 ca dont la surface 
exploitable de 46 ha 53 a 55 ca 

Production moyenne : 320 000 t/an 

Production maximale : 500 000 t/an 

Durée : 10 ans 

A 

2515 Installation de traitement 200 kW < E 
Scalpeur, concasseur et crible mobile. 

Puissance totale installée : 500 kW 
E 

2517 
Station de transit de 
produits minéraux 

5 000 m² < D ≤ 
10 000 m² 

Superficie de l’aire de transit 

(matériaux inertes extérieurs) : 

10 000 m² 

D 

A : Autorisation / E : Enregistrement 

 
De plus, les activités concernées relèvent des rubriques suivantes de la Nomenclature IOTA (Art. 
R.214-1 du Code de l’Environnement) : 
 

Rubrique Activité 
Seuils 

réglementaires 
Désignation Classement 

1.1.1.0 

Sondage, forage, création de puits ou ouvrages 
souterrains, non destiné à un usage domestique, 

exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance 
d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer un 

prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux 
souterraines y compris les nappes d’accompagnement 

de cours d’eau. 

 

Forage et réseau de 
3 piézomètres pour la 
surveillance des eaux 
souterraines 

D 

1.1.2.0 
Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un 
forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système 

aquifère par pompage ou tout autre procédé 

Seuil de déclaration 
du volume prélevé : 

10 000 m3/an 

Inférieur à 10 000 
m3/an  NC 

1.3.1.0 

Ouvrages, installations, travaux permettant un 
prélèvement total d’eau dans une zone où des 

mesures permanentes de répartition quantitative 
instituées ont prévu l’abaissement des seuils 

(prélèvement dans la nappe de Beauce) 

Seuil d’autorisation :  
8 m3/h  

Si inférieur soumis à 
déclaration  

Forage destiné au 
lavage des engins et 
arrosage des pistes  

Débit nominal de la 
pompe : 4 m3/h 

D 

A : Autorisation / D : Déclaration / NC : Non Classable 

 
Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-joint un dossier constitué conformément à la législation en 

vigueur et notamment au décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017. 

 

Il comprend notamment : 

 Un résumé non technique (Tome 0) ;  

 Un document administratif (Tome 1) ; 

 Un mémoire technique (Tome 2) ; 

 Une étude d’impact sur l’environnement (Tome 3) ; 

 Une étude de dangers (Tome 4). 
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2. PRESENTATION DU DEMANDEUR 
 
 

Raison sociale :    EIFFAGE GC INFRA LINEAIRES 

     ETABLISSEMENT ROLAND 

 

Forme juridique :   Société par actions simplifiée (SAS) 

Au capital de 4 802 880 Euros 

 

Adresse de l’Etablissement :  1 563 avenue d’Antibes 

45 200 AMILLY 

Tél. : 02 38 95 01 45 

 

Registre du Commerce :  Versailles 317 803 443 

 

SIRET :    317 803 443 00314 

 

Code APE :    4312B 

 

Représenté par : Monsieur Franck BIGAN, de nationalité française, 

agissant en qualité de Directeur de l’Etablissement ROLAND, 

domicilié en cette qualité au siège social de l’entreprise. 

 

 

Suivi du dossier :   Fabrice GERVAIS (ROLAND) 

 

     1 563 avenue d’Antibes  

45 200 Amilly 

Tél. : 02 38 95 01 45 

 

 

Aide à la constitution du dossier : ABO-GéoPlusEnvironnement   

 Maud GOURCEROL 

 Nathan BLONDIN 

 2 rue Joseph LEBER  

 45 530 Vitry aux Loges  

 Tél. : 02 38 59 37 19  

 

L’extrait d’immatriculation KBIS et les pouvoirs du signataire sont présentés en Annexe 2. 
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3. EMPLACEMENT DU PROJET DE CARRIERE 
 
 

Les terrains concernés par la carrière sont situés en grande partie sur la commune de Préfontaines 

(45) et en partie sur la commune de Treilles-en-Gâtinais (45) (Cf. Figure 3).  

L’accès au site se fait par la RD 38 avant de rejoindre le chemin communal menant à la carrière. 
 

Le site se trouve à la limite de deux départements : le Loiret (45) et la Seine-et-Marne (77), à un peu 

plus de 10 km au Nord de Montargis (45) et à environ 20 km au Sud de Nemours (77). Les 

agglomérations les plus proches sont (distance mesurée du centre de la zone concernée par les 

présentes demandes au centre du bourg, à vol d’oiseau) présentées dans le tableau ci-après. 

 

Agglomération Distance (carrière-bourg) 

Préfontaines (45) 1,1 km au Nord-Est 

Treilles-en-Gâtinais (45) 1,9 km au Sud 

Courtempierre (45) 3,9 km à l’Ouest 

Girolles (45) 4,3 km au Sud-Est 

Château-Landon (45) 5,3 km au Nord 

Sceaux-En-Gâtinais (45) 5,3 km au Nord-Ouest 

Mondreville (45) 5,8 km au Nord 

Nargis (45) 5,9 km à l’Est 
 

Plus précisément, la carrière se trouve à 700 m à l’Ouest des premières habitations de Préfontaines 
et à 500 m à l’Ouest des habitations situées le long de la RD 38 (Cf. Figure 2). Les autres habitations 
sont situées : 
 

 A environ 1 100 m à l’Ouest au lieu-dit « Le Vau », sur la commune de Courtempierre, 

 A 650 m au Sud, les premières habitations de Treilles-en-Gâtinais. 
 
 

Les communes environnantes (rayon d’affichage de 3 km) sont (Cf. Figure 3) : 

 Préfontaines (45) ; 

 Treilles-en-Gâtinais (45) ; 

 Courtempierre (45) ; 

 Girolles (45) ; 

 Nargis (45) ; 

 Sceaux-du-Gâtinais (45) ; 

 Château-Landon (77). 

 
La zone d’étude se trouve à proximité des bourgs suivants : 

 Au Nord-Est, Préfontaines à environ 1,1 km ; 

 Au Sud, Treilles-en-Gâtinais à environ 1,9 km.  
 
Le périmètre de la carrière est entouré par les routes et chemins suivants : 

 Route Départementale 31 longeant le périmètre Nord ; 

 Chemin rural reliant le lieu-dit « Le Bonnet Blanc » (actuelle carrière Roland) à la RD 38 ; 

 Chemin rural séparant les parties Nord et Sud du site, reliant le « Bois de la Range » à « la 
Vallée de Treilles » et la RD 38 ; 
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 Chemin rural longeant une partie du périmètre au Sud-Ouest et reliant le « Bois de la Range » 
au « Bois de Courtempierre » ; 

 Chemin rural longeant une partie du périmètre au Sud-Est du site reliant « le Bonnet Blanc » 
au « Hauts de Chesnoy » ; 

 Chemin rural et forestier dit « Chemin de Chênoi » longeant le périmètre au Nord-Ouest et 
reliant la RD31 à la route de Courtempierre, en traversant le Bois de la Range. 

 

L'Annexe 3 (confidentielle) présente la maîtrise foncière qu'exerce ROLAND sur les terrains 
concernés par ce projet de renouvellement de carrière. 
 
L’utilisation des chemins communaux CR10 pour partie et CR du Bonnet Blanc pour partie font l’objet 
d’un accord entre ROLAND et la commune de Préfontaines. 
Le courrier du Maire de Préfontaines concernant l’usage de ces chemins est présenté en Annexe 8. 
 

Les plans réglementaires sont donnés en : 

 Figure 2 : Plan de localisation sur fond IGN au 1 / 25 000 ; 

 Figure 3 : Plan avec le rayon d’affichage de 3 km (et limites communales) ; 

 Figure 4 : Plan cadastral sur fond de vue aérienne au 1/6 000 ; 

 Figure 5 : Plan d’ensemble au 1 / 1 500 ; 

 Figure 6 : Plan des abords au 1 / 2 000. 
 

Rappels : Pour des raisons de commodité, du fait de la taille trop importante du site, le plan 
d’ensemble à l’échelle 1/200 requis est substitué par un plan au 1/1 500. 
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4. REGLEMENTATION CONCERNEE 
 

4.1. Textes réglementaires de référence 

Ce projet de renouvellement du périmètre exploitable de la carrière est concerné notamment par la 
réglementation suivante : 

 Art. R 122-1 à R 122-15 du Code de l’Environnement portant sur les études d’impacts et de 
l’enquête publique ; 

 Articles R. 122-1 à R. 122-16 du Code de l’Environnement, pris pour l’application des Art. 
L.122-1 à 3 du Code de l'Environnement (ex-article 2 de la Loi n°76- 629 du 10 juillet 1976 
relative à la protection de la nature) ; 

 Art. L.211- 1 du Code de l'Environnement (ex-Loi du 3 janvier 1992 sur l’eau Art. 2) 
concernant la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

 Décret n° 80-331 du 07 mai 1980 portant Réglementation Générale de l’Industrie Extractive 
(RGIE), document de référence ; 

 Arrêté du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières ; 

 Arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l’enregistrement au titre de la 
rubrique n°2515 des nomenclatures des installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

 Se conforme à l’Arrêté Ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des 
déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517. 

 

Ce dossier correspond à une Demande d’Autorisation Environnementale (DAE). Il est constitué en 
application du Code de l'Environnement (Art. L. 181-1 et suivants, R. 181-1 et suivants et R. 512-1 et 
suivants), relatifs aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). 
 
 

4.2. Autorisation demandée 

Au titre de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement fixée 
à l'Annexe de l'article R. 511-9 du Code de l'environnement, les rubriques concernées par ce dossier 
sont les suivantes : 
 

Rubrique Activité 
Seuils 

réglementaires 
Désignation Classement

2510-1 Exploitation de carrière / 

Carrière à ciel ouvert de calcaires 

Surface totale : 56 ha 62 a 90 ca dont la surface 
exploitable de 46 ha 53 a 55 ca 

Production moyenne : 320 000 t/an 

Production maximale : 500 000 t/an 

Durée : 10 ans 

A 

2515 Installation de traitement 200 kW < E 
Scalpeur, concasseur et crible mobile. 

Puissance totale installée : 500 kW 
E 

2517 
Station de transit de 
produits minéraux 

5 000 m² < D ≤ 
10 000 m² 

Superficie de l’aire de transit 

(matériaux inertes extérieurs) : 

10 000 m² 

D 

A : Autorisation / E : Enregistrement 
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De plus, les activités concernées relèvent des rubriques suivantes de la Nomenclature IOTA (Art. 
R.214-1 du Code de l’Environnement) : 
 

Rubrique Activité 
Seuils 

réglementaires 
Désignation Classement 

1.1.1.0 

Sondage, forage, création de puits ou ouvrages 
souterrains, non destiné à un usage domestique, 

exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance 
d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer un 

prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux 
souterraines y compris les nappes d’accompagnement 

de cours d’eau. 

 

Forage, réseau de 3 
piézomètres pour la 
surveillance des eaux 
souterraines. 

D 

1.1.2.0 
Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un 
forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système 

aquifère par pompage ou tout autre procédé 

Seuil de déclaration 
du volume prélevé : 

10 000 m3/an 

Inférieur à 10 000 
m3/an  NC 

1.3.1.0 

Ouvrages, installations, travaux permettant un 
prélèvement total d’eau dans une zone où des 

mesures permanentes de répartition quantitative 
instituées ont prévu l’abaissement des seuils 

(prélèvement dans la nappe de Beauce) 

Seuil d’autorisation :  
8 m3/h  

Si inférieur soumis à 
déclaration  

Forage destiné au 
lavage des engins et 
arrosage des pistes  

Débit nominal de la 
pompe : 4 m3/h 

D 

A : Autorisation / D : Déclaration / NC : Non Classable 

 
Et ceci pour une durée de 10 ans et une extraction maximale de 500 000 t/an de calcaires.  
 

Cette carrière n’est pas concernée par la rubrique 2720 (installation de stockage de déchets 
résultant de la prospection, de l’extraction, du traitement et du stockage de ressources minérales 
ainsi que de l’exploitation de carrière - site choisi pour y accumuler ou déposer des déchets solides, 
liquides, en solution ou en suspension), car les matériaux issus du décapage (terre végétale et 
stériles) sont considérés comme inertes et non dangereux et utilisés pour le réaménagement du 
site.  
 
Les stériles de décapage et la terre végétale seront soit stockés temporairement sous forme de 
merlons sur le site (stockage temporaire < à 3 ans), soit directement remis en place dans le cadre de 
la remise en état du site.  
 
 

4.3. Communes comprises dans le rayon d’affichage 

 

Les communes concernées par le rayon d’affichage de 3 km sont les suivantes (Cf. Figure 3) : 

 Château-Landon (77) ; 

 Courtempierre (45) ; 

 Girolles (45) ; 

 Nargis (45) ; 

 Préfontaines (45) ; 

 Sceaux-du-Gâtinais (45) ; 

 Treilles-en-Gâtinais (45). 

 

Sont donc concernés : 

 7 communes ; 

 2 départements : le Loiret (45) et la Seine-et-Marne (77)  

 2 régions : le Centre-Val-de-Loire et l’Ile-de-France. 
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5. DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
 
Pour le détail technique de l'exploitation de cette carrière, se référer au Tome 2 « Mémoire 
Technique ». Ci-dessous, ne sont rappelées que les grandes lignes de l’activité projetée. 
 

5.1. Le chantier de décapage sélectif 
 

Le décapage des terrains est limité au besoin des travaux d’exploitation. Le décapage est réalisé de 
manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l’horizon humifère aux 
stériles de découverte. L’horizon humifère et les calcaires d’Etampes sont stockés séparément ou 
directement mis en œuvre dans le cadre du réaménagement. Ils sont conservés intégralement pour la 
remise en état des lieux. 
 
Afin de préserver leur valeur agronomique, les terres végétales sont stockées sur une hauteur 
inférieure à 2 mètres. Ces stocks sont constitués par simple déversement sans circulation sur ces 
terres ainsi stockées. En aucun cas, ces terres végétales et les stériles de découverte ne sont 
évacués du site. 
 
 

5.2. Le chantier d’extraction et l’évacuation du tout-venant 
 

Le plan prévisionnel de phasage actuel prévoit l’extraction du gisement de calcaires jusqu’en 2024. 
 

Le nouveau plan de phasage présenté prévoit de la même façon une exploitation des calcaires 
coordonnée au réaménagement durant les 10 années d’exploitation (Cf. Tome 2 : Mémoire 
Technique). 
 

Le gisement sera exploité après décapage de la terre végétale et du niveau marno-calcaire sous-
jacent, à l’aide de tirs de mine en un unique front de 10 m de hauteur. La côte minimale d’exploitation 
est et sera de 86,50 m NGF (carreau à 86,00 m NGF rehaussé de 0,50 m de stériles issus du site). 
L’exploitation est et sera réalisée hors d’eau, le niveau des plus hautes eaux connues étant de 84,87 
m NGF. 
Les matériaux seront extraits à l’aide d’une pelle et d’une chargeuse, puis transportés jusqu’à 
l’installation de traitement par tombereau ou, selon la proximité du front directement à la chargeuse. 

 
 

5.3. Le réaménagement 
 

La remise en état est strictement coordonnée à l’exploitation. Le site doit être restitué en fin 
d’exploitation pour un retour à l’activité agricole. De ce fait, le site devra être remblayé et recouvert 
des terres végétales stockées au cours de l’exploitation pour un retour au plus près de la topographie 
initiale.  
Les remblais sont constitués de stériles de l’exploitation en fond de fouille et de matériaux inertes 
extérieurs. Seule la partie Sud du site accueillera des matériaux inertes extérieurs dits « K3+ », objets 
d’une dérogation concernant la qualité des matériaux (matériaux du Grand Paris). 
Le remblaiement en partie Nord sera effectué exclusivement avec les stériles d’exploitation et des 
matériaux inertes extérieurs standard. Ce remblaiement sera privilégié afin de restituer au plus vite 
les terres à leur usage agricole. 
Le remblayage de la carrière ne nuit pas à la qualité et au bon écoulement des eaux. 
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5.4. Les produits finis 

Les calcaires extraits seront traités directement sur site puis entreposés en fond de carrière, avant 
vente directe et expédition vers les usines et chantiers clients. 
 

5.5. Les horaires de fonctionnement  

Les horaires de fonctionnement du site seront de 7h30 à 12h00 et 13h00 à 17h00, du lundi au 
vendredi, avec extension possible jusqu’à 20h00 sur demande auprès de la préfecture. Ainsi le site 
sera uniquement en activité en période diurne. 
 

5.6. Le volume de l’activité 

 
Ce site présentera, dans la configuration envisagée, les volumes suivants : 
 
 

Nature 
Extraction 
moyenne 

Commercialisation 

Calcaires du 
Gâtinais 

Calcaires 320 000 t/an 
Sur site 

Evacuation par camions vers usines et chantiers 
clients 
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6. CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES DE 
L’ENTREPRISE 

 

6.1. Présentation institutionnelle  

 
Eiffage GC Infra Linéaires est rattachée au groupe Eiffage via sa branche INFRASTRUCTURES 
GESTION et DÉVELOPPEMENT. 
 
Eiffage GC Infra Linéaires regroupe au sein d'une même entité juridique plusieurs établissements 
dont les différents métiers (Terrassement, Assainissement, Chaussées, Pipeline, Dépollution) sont 
complémentaires et permettent de réaliser des projets complexes d'infrastructure linéaire, tant à 
l'échelle régionale que nationale. 
 
La marque Carasol® vient compléter la panoplie des savoir-faire de la Direction Opérationnelle en 
intervenant en tant que laboratoire externe avec des procédés innovants et brevetés pour la 
réalisation des analyses physico-chimiques de caractérisation des matériaux d’excavation. 
 
L'organisation est à la fois ancrée sur un maillage territorial fort et sur une Direction centrale plus 
particulièrement en charge des grands projets. Ceci permet de développer des relations de proximité 
avec les clients et avec les territoires, et notamment de recruter, de former et de fidéliser de 
nouveaux talents au plus près des besoins du terrain, avant de leur proposer un parcours de carrière 
sur des projets plus grands et plus complexes. Cette démarche de développement raisonné assure la 
montée en compétences des collaborateurs tout en apportant des solutions à nos clients dans tout le 
pays. 
 
L’organigramme est le suivant : 
 

 
 

Figure 7 : Organigramme EIFFAGE GC INFRA LINEAIRES 
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Les secteurs d’activité d’Eiffage GC Infra Linéaires sont les constructions d’autoroutes, de routes, de 
lignes ferroviaires, de plateformes, casiers à déchets, centre de stockages de déchets inertes, 
travaux maritimes et fluviaux, travaux hydrauliques, aéroportuaires, souterrains et travaux à l’export, 
dépollution, pipeline. 
 
Dans le cadre de son activité terrassements, Eiffage GC Infra Linéaires se divise en 2 secteurs 
géographiques et s’organise autour de 3 établissements : 

 Forézienne au Sud, 
 Fougerolle Ballot, 
 Roland / TP Tinel au Nord. 

 
Le directeur est M. Laurent JUILLARD. 
 
L’établissement ROLAND / TINEL fait partie intégrante d’Eiffage GC Infra Linéaires. Il intervient sur 
l’activité terrassement ainsi que l’exploitation de carrières et de centres de stockages de déchets 
inertes. 
 
Il dispose de 3 agences : 

 ROLAND à Montargis (1563 avenue d’Antibes 45201 MONTARGIS CEDEX) ; 
 ROLAND IDF à Santeny intégrant l’agence Dépollution Gauthey Nord ; 
 TP TINEL à Bolbec. 

 
 

6.2. Capacités Techniques 

6.2.1. Capacité à exploiter des carrières et installations de 
stockages de déchets inertes 

 
Les carrières du groupe EIFFAGE et les implantations de ROLAND recensées dans la base de 
données ICPE Géorisques sont synthétisées dans le tableau ci-dessous. Elles sont données à titre 
indicatif (mise à jour du 05/06/2023) : 
 

Etablissement Commune Code postal 
EIFFAGE ROUTE GRAND SUD ST ALEXANDRE 30130 

EIFFAGE TP LUCY 57590 
Eiffage Route Grand Sud PEYROULES 04120 

Eiffage route méditerranée MEOLANS REVEL 04340 
CARRIERE EIFFAGE TP MEDITERRANEE VILLENEUVE 04180 

EIFFAGE ROUTE CENTRE EST SOUCIA 39130 
EIFFAGE TP NORD CIRY SALSOGNE 02220 

EIFFAGE ROUTE MEDITER.  Aude/Roussillon CAVES 11510 
EIFFAGE ROUTE NORD EST BUFFON 21500 

EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS OUEST VOIVRES LES LE MANS 72210 
EIFFAGE INFRA GUYANE MACOURIA 97355 
EIFFAGE INFRA GUYANE SINNAMARY 97315 

EIFFAGE Travaux Public Guyane REMIRE MONTJOLY 97354 
EIFFAGE GENIE CIVIL KOUROU 97310 

EIFFAGE GC INFRA LINEAIRES KOUROU 97310 
EIFFAGE TP-FOUGEROLLE-BALLOT LESCAR 64230 

Société EIFFAGE TP-FOUGEROLLE-BALLOT MOMAS 64230 
EIFFAGE COURCON 17170 

EIFFAGE ROUTE OUEST BEUZEVILLE 27210 
EIFFAGE ROUTE NORD EST FLIXECOURT 80420 
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EIFFAGE Travaux Publics GRAVELINES 59820 
EIFFAGE GENIE CIVIL TERRASSEMENT PREFONTAINES 45490 
EIFFAGE GENIE CIVIL TERRASSEMENT PERIGNEUX 42380 

EIFFAGE ROUTE NORD EST AVION 62210 
EIFFAGE ROUTE OUEST TREDANIEL 22510 

ROLAND AMILLY 45200 
ROLAND COCHEREL 77440 

ROLAND (ISDI) CHATILLON SUR LOIRE 45360 

 
 Etablissements ROLAND / TINEL 
 
Au total, le groupe EIFFAGE exploite plus de 25 carrières sous différentes entités. Les 
établissements ROLAND / TINEL exploitent 4 sites en Ile de France et Centre-Val de Loire, dont la 
carrière de Préfontaines. Ils exploitent également l’ISDI « Carrière de BORAN » à Boran-sur-Oise  
(60 280), dans l’Oise (région Hauts-de-France), conjointement avec EUROVIA (groupe VINCI).  
 
La société dispose en propre d’un parc matériel adapté à l’exploitation de ses carrières et de ses sites 
industriels, et sollicite des sous-traitants spécialisés également équipés pour des opérations 
ponctuelles (défrichement, décapage). 
 
La liste détaillée du parc matériel d’Eiffage GC Infra Linéaire et de ROLAND / TINEL est présentée à 
la Figure 8. 
 
De plus, la société dispose de nombreuses qualifications et certifications (carte professionnelle, 
certificat ISO  2011/41587.14 comportant notamment l’exploitation de carrière et d’ISDI, y compris 
pour le site de Préfontaines, MASE). 
 

6.2.2. Moyens humains 
 

La société Eiffage GC Infra Linéaires présente un effectif moyen de 912 collaborateurs, toutes 
branches confondues. 
 
Parmi ces effectifs, ROLAND / TINEL comportent 197 collaborateurs, dont 20 % de cadres, 30 % 
d’employés (ETAM) et 50 % d’ouvriers (CNRO).  
 
Les services centraux de ROLAND / TINEL (direction, compatibilité, ressources humaines, etc.) sont 

localisés au siège social, à Amilly (Montargis). Le représentant est M. Franck BIGAN, Directeur. 

 

6.3. Capacités Financières 

 
Les établissements ROLAND / TP Tinel sont une filiale d’Eiffage GC Infra Linéaires. 
 

 
Les résultats financiers ROLAND / TP Tinel sur les dernières années sont synthétisés dans le tableau 
ci-après. 
 

 2021 2020 2019 2018 

Chiffres d’affaires  
ROLAND / TP Tinel 

68 461 738 € 82 680 541 € 62 795 571 € 47 176 252 € 

Chiffres d’affaires 
Eiffage GC Infra 

Linéaires 
387 827 174 € 279 442 458 € 235 493 865 € 219 855 798 € 
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Liste du parc matériel - Eiffage GC Infra Linéaires
Source : EIFFAGE GC Infra Linéaires - Dossier administratif 2023
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Le chiffres d’affaires de la société Eiffage GC Infra Linéaires est en constante augmentation depuis 
2018. Il est largement soutenu par la solidité de l’activité terrassements, qui inclut ROLAND / TP 
TINEL. De plus, la part des grands travaux de terrassement (grands projets d’infrastructures) est en 
forte augmentation depuis 2020. La capacité de la société à mobiliser ses différentes branches 
d’activité au travers de ses filiales permet de répondre à d’importants appels d’offres de l’ordre de 
plusieurs dizaines de millions d’euros. 
 

Par ailleurs, les garanties financières de la carrière ROLAND de Préfontaines ont été régulièrement 
constituées et mises à jour au fur et à mesure de l’exploitation. 
 
 

6.4. Moyens techniques et financiers qui seront mis en 
œuvre sur la carrière de Préfontaines 

 

6.4.1. Moyens humains 
 
Dans le cadre du projet de renouvellement, 7 salariés travailleront pour le site de Préfontaines (hors 

sous-traitance et intervenants ponctuels), comme actuellement. 

L’équipe sera composée comme suit : 

 1 responsable de site ; 

 1 agent au pont-bascule ; 

 5 conducteurs d’engins. 

 

Ainsi, les postes existants seront maintenus pour 10 années supplémentaires. 

 

6.4.2. Moyens matériels 
 

Les engins utilisés actuellement sur le site continueront d’y être utilisés.  

Le matériel roulant utilisé sur le site comprend quotidiennement : 

 2 chargeuses sur pneus (godets 3,8 m3 et 3,0 m3) ; 

 2 pelles de 30 t et 20 t sur chenilles (godet de 2 m3 et 1,5 m3) ; 

 1 tombereau. 
 
Une chargeuse et un bouteur supplémentaires complètent ponctuellement le parc matériel du site en 
cas de nécessité. 
 

L’ensemble de ces engins est détenu en propre par ROLAND, à l’exception de la pelle de 20t, en 
sous-traitance. 
 

De plus, les installations de traitement semi-mobiles seront composées d’un concasseur, d’un crible 
et d’un scalpeur afin de valoriser directement le gisement. 
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Les autres installations et infrastructures en lien avec la carrière sont décrites ci-après :  

 Laveur de roues à l’entrée du site ; 

 Aire étanche relié à un déshuileur-débourbeur ; 

 Pont-bascule et local d’accueil, locaux sociaux ; 

 Local de stockage des produits dangereux (huiles, graisses) ; 

 Forage équipé d’une pompe de prélèvement d’un débit maximal de 4 m3/h ; 

 3 piézomètres de surveillance des eaux souterraines ; 

 Ensemble des clôtures, barrières et portail du site (et affichage réglementaire). 
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7. CONCERTATION SUR LE PROJET 
 
 
ROLAND échange régulièrement avec les communes de Préfontaines et Treilles-en-Gâtinais dans le 
cadre de l’exploitation de la carrière de Préfontaines. Le projet de renouvellement a été mentionné à 
l’occasion de ces échanges. Il est toutefois précisé que le projet n’a pas donné lieu à un débat public 
ou une concertation initiale au sens du Code de l’Environnement. 
 
La carrière actuelle a été initialement prise en compte dans le PLUi de la Communauté de 
Communes des 4 Vallées (CC4V), qui concentre notamment la compétence d’urbanisme des 
communes de Préfontaines et Treilles-en-Gâtinais. La dernière approbation a toutefois modifié 
l’occupation des sols du périmètre autorisé de la carrière. Une concertation avec la CC4V a donc été 
initiée par ROLAND : une modification de droit commun est en cours de réalisation afin de rendre 
compatible le PLUi avec l’activité de la carrière existante, le renouvellement de cette activité et son 
réaménagement prévu (terres agricoles). 
 
Cette modification a été approuvée par décision du conseil communautaire le 5 juillet 2023 et arrêtée 
par le président de la CC4V le 11 juillet 2023 (Cf. Annexe 4). L’échéance prévisionnelle serait le 1er 
semestre 2023. 
 
Les avis des maires sur le projet de remise en état ont été sollicités suite à la réunion avec la DDT et 
la CC4V, mi-juin 2023. 
 
Ces avis sont favorables au projet de remise en état (Cf. Annexe 5). 
 
L’utilisation des chemins communaux CR10 pour partie et CR du Bonnet Blanc pour partie font l’objet 
d’un accord entre ROLAND et la commune de Préfontaines. 
Le courrier du Maire de Préfontaines concernant l’usage de ces chemins est présenté en Annexe 8. 
 
Les avis des propriétaires sur le projet de remise en état ont également été sollicités. 
 
Ces avis sont favorables au projet de remise en état (Cf. Annexe 6). 
 
L’avis du Service Régional d’Archéologie a également été sollicité, du fait de découvertes 
archéologiques dans le secteur de la carrière. ROLAND a été notifié que l’exploitation intégrale de la 
partie Nord donnerait lieu à la prescription d’une fouille d’archéologie préventive (Cf. Annexe 7).  
 
Ainsi, cette zone préservée pour l’archéologie a été évitée dès la phase de conception du projet. 
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8. PROJET DE REMISE EN ETAT 
 

 

Le projet de remise en état finale du site se traduira par un double objectif de mise en sécurité et de 
retour en majorité à l’état agricole initial des terrains. Les aménagements complémentaires que sont 
les milieux aquatiques temporaires en faveur du crapaud calamite contribueront également à la 
diversification des habitats écologiques. 
 

Il comporte les étapes suivantes : 

 Le nettoyage du site ; 

 La suppression de toutes les infrastructures (bâtiments préfabriqués, aire étanche, clôtures, 

portail, piste…) ; 

 La reconstitution d’une couverture végétale jouant le rôle de tampon naturel vis-à-vis des 

écoulements (interception et évapotranspiration des précipitations). 
 

Une zone de culture similaire à celle existante aux abords du site sera reconstituée sur la majorité du 
site. 
Ce réaménagement suivant la topographie initiale sera effectué en régalant les matériaux décapés 
sur les matériaux inertes remblayés puis une épaisseur de terre végétale pour ensuite ensemencer la 
zone. Le relief sera ramené à une topographie proche du terrain naturel initial. Cette zone sera alors 
restituée aux agriculteurs locaux en place avant le projet. 
 

Deux vastes zones d’ornières seront aménagées sur la frange Est du site, zones définies en accord 
avec le carrier et le propriétaire foncier, pour l’accueil du Crapaud Calamite. 
 

Une première zone de 1 127 m2 environ sera aménagée immédiatement (N0) au Nord-Est du site et 
une seconde d’environ 2 802 m2 sera aménagée à N0+6 dans l’angle Sud-Est. 
 

Ces zones seront couvertes, si ce n’est pas déjà le cas, par un matériau de faible perméabilité 
verticale de 10-9 m/s (comme pour les « casiers K3+ », dans lesquels le crapaud calamite a pu se 
développer). Ceci favorisera le maintien de l’eau. Aucun apport de terre végétale ne sera appliqué sur 
ces zones qui devront rester en sol nul, l’objectif est d’éviter ou de limiter le développement de la 
végétation. 
 

L’alimentation de ces ornières sera essentiellement réalisée par les eaux météoriques et les eaux 
de ruissellement des zones périphériques. Le modelage des ornières devra favoriser leur 
alimentation par les eaux de ruissellement. Un apport d’eau complémentaire pourrait être réalisé par 
tonne à eau en cas d’absolue nécessité, notamment pour permettre, en année particulièrement 
sèche, de préserver les pontes ou les têtards et de permettre leur développement. 
 

 

Ces deux zones seront terrassées à l’aide d’un engin de terrassement afin de former une vaste 
cuvette en pentes très douces présentant une profondeur maximale d’environ 50 à 60 cm dans 
sa partie centrale. L’objectif est de créer des milieux temporaires et non une mare. 
Un contrôle strict du développement de la végétation devra avoir lieu, et aucun ensemencement ne 
devra avoir lieu sur les berges. 
Le suivi écologique associé permettra de contrôler la colonisation de la végétation et donc l’éventuelle 
nécessité d’intervention de gestion. 
 

Le projet de remise en état finale est présenté sur la Figure 9. 
 

Les avis des Maires des communes de Préfontaines et Treilles-en-Gâtinais sur le projet de remise en 
état sont présentés en Annexe 5. 
  



Figure 9 

Périmètre de la carrière

Périmètre exploitable

Zones non exploitées restées en l'état

Réaménagement final :

Chemin agricole

Milieu aquatique temporaire

Terres agricoles cultivées

Légende :

ROLAND - Carrière de calcaires de Préfontaines (45)

Echelle au

Demande d'Autorisa�on Environnementale (renouvellement)
Tome 1 : Document Administratif 

Plan du projet de remise en état finale 

Sources : IGN / ROLAND / ABO-GEO+ 
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ANNEXE 1 

 

ARRETE PREFECTORAL D’AUTORISATION DU 3 JUIN 2020  
 

SOURCE : ROLAND 

  



































































































































ROLAND – Communes de Préfontaines et Treilles-en-Gâtinais (45) 
Demande de renouvellement d’autorisation de la carrière de calcaires de Préfontaines 

Tome 1 – Document Administratif 
 

 

 

ABO-GéoPlusEnvironnement R 22055406bis – DA – V1 Annexes  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 

 

EXTRAIT KBIS ET POUVOIRS DU SIGNATAIRE 
 

SOURCE : ROLAND 
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ANNEXE 3 

 

PREUVES DE MAITRISE FONCIERE 
 

SOURCE : ROLAND 
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ANNEXE 4 

 

DELIBERATION ET ARRETE ENGAGEANT LA MODIFICATION DU PLUI 

DE LA CC4V 
 

SOURCE : CC4V 
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ANNEXE 5 

 

AVIS DES MAIRES SUR LA REMISE EN ETAT 
 

SOURCE : ROLAND 

  





Nom, Prénom , wo€
Adresse: .13 U-r. qsqaD .TR€ 

I LLSS,

@-Gâtinaissurleproietde]emiseenétatdelacarrièrenor-ar'roa"I Préfontaines (Préfontaines et Treilles-en-Gâtinaisl

Cadre de l'avis sollicité :

Dans le cadre du projet de renouvellement et d'extension du périmètre exploitable de la carrière de
calcaires ROLAND sur les communes de Préfontaines et Treilles-en-Gâtinais et conformément à

l'Article D181-15-2 du Code de l'Environnement, la société ROLAND sollicite l'avis du Maire sur le
projet de remise en état final de la carrière.

Descriptif du proiet :

Le projet de réaménagement final de la carrière de Préfontaines sera principalement à vocation
agricole. A l'issue de la remise en état, la topographie des terrains sera similaire à la topographie
initiale, avec remise en état agricole à l'exception des aménagements écologiques en faveur de la
biodiversité et des chemins communaux. L'ensemble des aménagements sont illustrés sur le plan de

remise en état ci-joint, et présentés ci-après :

- La mise en place au cours de l'exploitation de milieux aquatiques temporaires afin de conserver
des habitats en faveur du Crapaud Calamite, qui s'est installé dans les ornières et « casiers K3+ »

créés par l'exploitation de la carrière. Une première zone sera aménagée la première année
d'autorisation (environ I 127 m2) en partie Est et permettra un premier retour d'expérience quant à

l'efficacité de cette mesure. Une seconde zone sera aménagée dans l'angle Sud-Est pendant la

remise en état coordonnée, environ 6 ans après l'obtention de l'autorisation (environ 2 802 m2). Ces

zones seront conservées pour la remise en état finale et présenteront une profondeur maximale de
60cm;
- Le chemin communal séparant les deux parties Nord et Sud de l'exploitation (CR10) sera conservé.
Le chemin communal actuel en limite Sud-Ouest (CR du Bonnet Blanc) sera prolongé et relié au
premier, de part et d'autre des parcelles ZT 1et ZT 5 comme initialement. ll sera ainsi restitué à la
commune de Préfontaines ;

- La remise en état asricole des autres terrains.

I AvrS Sur le orotet oe r"ar**""r*

F* O,no,nur"n, Eaet.ro..ur" 
I

Commentaires:
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ANNEXE 6 

 

AVIS DES PROPRIETAIRES SUR LA REMISE EN ETAT 
 

SOURCE : ROLAND 
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ANNEXE 7 

 

COURRIER DE LA DRAC CONCERNANT LA ZONE EVITEE QUI 

DONNERAIT LIEU A UNE FOUILLE D’ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 
 

SOURCE : ROLAND 
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ANNEXE 8 

 

COURRIER DU MAIRE DE PREFONTAINES CONCERNANT LES 

CHEMINS COMMUNAUX AU SEIN DU PERIMETRE DE LA CARRIERE 
 

SOURCE : ROLAND 
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